
Loi n° 2007-50 du 23 juillet 2007, modi~ant et
complétant la loi n° 2001-36 du 17 avnl ~001,

relative à la protection des marques de fabnque,
de co.nrnerce et de services (1).

Au norn du peuple,
La charnbre des députés et la chambre des conseillers

ayant adepte,
Le Président de la République promulgue la loi dont la

teneur suit :
Article premier. - Sont abrogées, les dispositions d~

l'artiele 51 de la loi n° 2001-36 du 17 avril 2001 relative a
la protection des marques de fabrique, de commerce et de
services, et remplacées par les dispositions ci-après :

Artiele 51 (nouveau). - Sous réserve des peines prévues
par des textes spéciaux, sera puni d'une amende de 10000 à
50000 dinars quiconque aura:

a) contrevenu aux dispositions des articles 22 et 23 de la
présente loi.

b) irnporté des marchandises présentées sous une
marque contrefaite.

Art. 2. - Sont ajoutés à la loi n° 2001-36 du 17 avril
200 l relative à la protection des rnarques de fabrique, de
commerce et de services, les articles 52 bis, 52 ter, 52
quater, 52 quinquies, 52 sexies, 52 septies, 52 octies et 52
noni es, comme suit :

Artiele 52 bis. - Sont chargés de la constatation des
infractions prévues au point a) de l'article 51 et à l'article
52 de la présente loi :

- Ies officiers de police judiciaire, mentionnés aux
numéros 3 et 4 de l' artiele IO du code de procédure pénale,

les agents du contròle économique désignés
conformérnent au statut particulier régissant le corps du
contròle éconornique, assermentés et habilités à cet effet,

- les médecins, les vétérinaires, les pharmaciens, Ies
inzénieurs et les techniciens supérieurs, assennentés et
habilités par le ministre chargé de I'agriculture ou le
ministre chargé de la santé publique,

- les agents des douanes.

Les infractions aux dispositions prévues au point b) de
l'article 51 de la présente loi sont constatées par les agents
des douanes.

Artiele 52 ter, - En ce qui concerne Jes infractions aux
dispositions prévues au point a) de l'article 51 et à l'article
52 de la présente loi, les agents visés à l' artiele 52 bis, après
avoir fait connaitre leur qualité, procèdent à la saisie
provisoire des produits suspectés détre contrefaits. Un
procès-verbal de saisie est établi à cet effet et doit
comporter, nécessairement, les mentions suivantes :

(I) Travaux préparatoires :

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa
séance du 10 juillet 2007.

Discussion et adoprion par li! chambre des conseillers dans sa
séance du 16juillet 2007.

- la date :hcure, jour, mois el annce,

- les noms et la qualité des agents,

- le lieu de la constatation,

- lidentité et la qualité du détenteur de la marchand isc
et, le cas échéant, lidemité et la qualité dc la pcrsonne
présente lors de la constatation,

- l'assise juridique,

- l'identi fication du produit saisi : sa dénornination, sa
quantité, sa marque, son emballage et, le cas échéant, son

poids, le numéro du lot et les dates de fabrication et de
validité du produit,

- l'identité et la qualité de la persorme chez laquelle sont

consignés les produits saisis,

- les signatures des agents et de la personne presente
lors de la constatation et, le cas échéant, la personne chez

laquelle sont consignés Ics produits saisis, Au cas de refus
de signature, une mention en est faite dans le procès-verbal.

Le procès-verbal peut comporter toutes autres mentions
que les agents verbalisateurs jugent utiles aux fins de
lenquéte.

La saisie provisoire ne peut pas excéder une durée d'un

mois. Le Procureur de la République peut proroger, par
écrit, ce délai une seule fois et pour la mérne durée. A

l'expiration de ce délai lasaisie cesse de plein droit.

Durant la période de saisie les produits suspectés d'étre
contrefaits sont laissés à la garde de leur détenteur ou, le cas
échéant, dans un lieu choisi par [es agents verbalisateurs

dans la mesure où ce dernier répond aux conditions requises

de conservation du produir.

Le service dont relèvent les agents verbalisareurs est
tenu d'inforrner le propriétaire de la rnarque ou ses ayants
droit, par tout moyen pouvant laisser des traces écrires, et

de lui accorder la possibilité dexaminer les échantillons
prélevés et de procéder aux expertises lui permertant de se
prononcer sur la contrefaçon.

Au cas où il savère que les produits saisis
provisoirement ne sont pas contrefaits, la mesure de saisie

est levée systérnatiquernent. Dans le cas contraire, le
service, dont relèvent les agents ayant procédé à la saisie

provisoire, établit un procès-verbal d'infraction à lenccntre
du contrevenant et le transrnet au ministre chargé du

commerce qui le transmettra au Procureur de la République
du tribunal compétent, accompagné des demandes de
]' adrninistration,

Article 52 quater. - Dans l' accomplissernent de leurs
rnissions, les agents chargés de la constatation des
infractioris sont autorisés à :



1- cntrcr, pcndant Ics hcurcs habitucllcs d'ouverture ou
dc tr:l\ail..dans Ics locaux professionnels, ils sont égalernent
auiorisés il accornplir leurs rnissions au cours du transport
dcs rnurchandiscs.

2- Iairc routcs Ics constataiions nécessaires -et obtcnir,
sur prcmière réquisition cl sans déplaccrncnt, les
docurncnts. picces cl registres nécessaires il leurs
investigutions Cl constaiations cl cn prcndre copies,

3- saisir, contre récépissé. tout document, visé au
paragraphe 2, nécessaire pour prouver l'infraction ou pour
rccherchcr Ics co-auteurs de linfraction ou leurs complices,

4- prélever deséchantillons selon les modes et les
conditions réglementaires. Chaque prélèvernent comporte, à

moins d 'impossibilité rnatérielle, quatre échantillons
identiques. dont deux destinés pour expertise et Ics deux
autres à soumettre évenruellement aux expertises
contradictoires,

5- procéder aux visites des lieux à usage d'habitation
présumés abriter des produits contrefaits, et ce, après
autorisation préalable du Procureur de la République auprès
du tribunal cornpétent. Les visites des lieux il usage
dhabitation doivent ètre cffectuées conformérnent aux
prescriptions du code de procedure penale.

Article 52 quinquies. - Les agents de la force publique
sont tenus, en cas de nccessité, de préter main-forte aux
agents de contrale habilités afin de garantir le bon
accornplissement de leurs rnissions.

Les entrepreneurs de transport sont tenus de ne pas faire
obstacle à la dernande des azents visés à l'article 52 bis de
la presente loi en vue de- proceder aux opérations de
prélèvement déchantillons ou de saisie, et de présenter les
titres de transport ou dembarquernent, les récépissés, Ies
bons et les déclarations don t ils sont détenteurs.

Artide 52 sexies, - Les échantillons prélevés par les
agents visés à larticle 52 bis de la présente loi sont soumis
aux expertises requises. En cas danalyses et essais, ceux-ci
doivent étre réalisés dans !es laboratoires habilités il cct
e~'et conformérnent aux dispositions réglementaires en
vrgueur,

Artide 52 septies. - Les infractions aux dispositions de
la presente loi soni constatées par un procès-verbal établi
par deux agenrs panni ceux ciiés il l' article 52 bis de la
presente lai, ayant pris part personne llernent el directernent
il la constatation des faits qui constituent l' infraction.

.Le procès-verbal doit cornporter le cachet du service
don t relèvent les accnts verbalisareurs, les si!!natures et la
qualilé de ces de-rniers,ainsi que les déclarations du
contrevenant.

Le contrevenant OLI son représenlanl, présent lor5 de
J'établissement du procès-verbal, est tenu de le signer. Au
cas où le procès-verbal est établi en son absence ou que
présent, il refuse de le signer, menlion en est faite dans le
procès-verbal. -

Le procès-verbal doit également menlionner la date, le
licu cl la nature des conslat;tions ou des controles effectués
ct indiqucr que !'auleur de l'infraction a élé informé, sauf
cas dc fla!!ranl délit. de la dale el du lieu de la rédaclion du
proc\:s-\'e;bal Cl que cnn\'oGllion par leltre recommandée
Illi a élé :ldressée.

Artick 52 oClies. - Est puni d'une amende dc 5000 à
200{)O dinar5 et d'lI]1 emprisonnemenl :111:1nl de un mois il
six l11lJi5 ou de l'une dc ces deux reine5 seulcmcnt:

- t]uicunque se sou5trail OLI lenle de 5L: souslraire aux
Cunlr()!<.:.'i uC.'iliné.s ù \érilic:r Ics produits suspcclés d'C:ln.:
contr2Cails,

- quiconque mCI, de quelquc maniere que ce soit, Ics
agerus habilités par la présenie loi dans l' impossibilité
daccéder aux locaux de production, de fabrication, de
dépòt, de 'lente, de distribution ou aux moyens de transport,

quiconque refuse de remettre tout· document
comptable, technique ou commerciai nécessaire au contròle,

quiconque foumit interuionnellernent dc faux
docurnents en ce qui concerne la provenance du produit,
son origine, sa narure, ses élérnents et -ses qualités
substantielles.

Article 52 nonies. - La responsabilité des services, don t
relèvent Ies agents visés à l'article 52 bis de la présente loi,
ne peut pas èrre engagée s' ils ne parviennent pas à
reconnaitre les produits présumés étre contrefaits.

La présente loi sera publiée au Journal Officie! de' la
République Tunisienne et exécutée comme Ioi de l'Etat.

Tunis, le 23 juillet 2007.
Zine El Abidine Ben Ali
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